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« Lois modèles » européennes en droit des sociétés 
 
                                            Theodor Baums* 
 
 
I. Introduction  
Sur initiative du Professeur Paul Krüger Andersen, Danemark, et de l’auteur du 
présent article1, les 27 et 28 septembre 2007 a eu lieu au Danemark la première 
réunion d’une commission qui s’est fixé comme objectif la conception d’un 
European Model Company Law Act (EMCLA). Le projet sera décrit dans ce qui 
suit. Il ne vise ni l’harmonisation impérative des droits des sociétés nationaux ni 
la création d’une forme supplémentaire de société européenne. Le but est 
d’élaborer des normes modèles pour les sociétés de capitaux, dans un premier 
temps pour la société anonyme, qui pourraient être reprises tout ou en partie par 
les législateurs nationaux. Le projet doit donc être conçu comme une alternative 
ou un complément aux instruments existants d’harmonisation légale au niveau 
communautaire (II.). Il convient par la suite de décrire l’expérience américaine 
avec de telles « lois modèles » en matière de droit des sociétés (III.). Enfin une 
ébauche des problèmes spécifiques auxquels se heurtera le EMCLA sera faite 
tandis que seront exposés la composition et le plan de travail de la commission 
(IV.).  
 
II. Les devoirs d’un EMCLA 
 
1. Les limites d’une harmonisation européenne du droit des sociétés 
Les organes de la Communauté européenne disposent de trois outils juridiques 
pour établir des moyens d’intervention pour les sociétés conforme au marché 
                                               
*  Professeur à L’Université Johann Wolfgang Goethe, Francfort-sur-le-Main, Directeur de 
l’Institute for Law and Finance.  
1  Cf. P. Krüger Andersen, Regulation or Deregulation in European Company Law – a 
Challenge, in: Berlitz, Modern Company for a European Economy – Ways and Means, 
2006, p. 263 ss, 277; T. Baums, The law of corporate finance in Europe – an essay, in : P. 
Krüger Andersen/K. Engsig Soerensen eds., Company Law and Finance, 2008, 31 ss. 35 ; 
et cf. déjà la proposition de Ebke, Unternehmensrechtsangleichung in der Europäischen 
Union, in: Mélanges pour Großfeld, 1998, p. 189, 212 ss. (Proposition d’établir un 
European Law Institute sur le modèle du American Law Institute et ayant comme objectif 
l’ébauche de statuts modèles européens).  
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commun. Tout d’abord à travers les directives fondées sur l’art. 44 al. 2 g CE 
une adaptation des droits nationaux réalisée par les législateurs nationaux peut 
être envisagée. Ensuite, il peut être envisagé de créer de nouvelles formes 
sociétaires supranationales se fondant sur l’art. 308 CE. Celles-ci se placent à 
côté des formes existantes en droit national et sont conçues comme alternative 
au droit des Etats membres. Enfin, les droits nationaux connaissent un certain 
contrôle par rapport au principe de la liberté d’établissement (Art. 43, 48 CE) 
effectué par la Cour européenne des communautés européennes (CJCE). La 
CJCE a ces dernières années rejeté dans des arrêts de principe un nombre 
important de normes nationales et a ainsi déclenché une sorte de « libre-
concurrence des droits nationaux des sociétés ». L’ampleur de ces décisions ne 
peut à ce jour être définitivement qualifiée. 
Chacun des trois moyens connaît des conditions et des exigences fonctionnelles. 
Celles-ci révèlent qu’il serait raisonnable et souhaitable de les compléter par un 
European Model Company Law Act homogène et facultatif pour les Etats 
membres. Ces trois moyens seront brièvement résumés ci-dessous.2  
 
Les directives européennes permettent d’adapter les droits nationaux, 
considérant le plus petit dénominateur commun et soumises à la condition de la 
« nécessité » pour le fonctionnement du marché commun (Art. 3 Al. 1 h CE), 
Art. 44 al. 2 g CE. Cette adaptation des droits nationaux obéit à deux 
conditions : l’existence et la maintenance d’une multitude d’ordres nationaux et 
donc de différentes solutions. Qualifié d’ « harmonisation minimale », son 
objectif est simplement d’aboutir à des solutions nationales compatibles avec le 
droit communautaire. Au-delà de cet objectif, chaque Etat membre reste libre 
quant à la conception de son droit des sociétés. Ceci peut certainement être une 
solution attrayante dans l’intérêt d’une « libre-concurrence des droits nationaux 
des sociétés»3 et aller à l’encontre de la persistence désavantageuse du Status 
quo édictée et développée par une réglementation centralisée4. Toutefois en 
                                               
2  De manière détaillée, cf. Teichmann, Binnenmarktkonformes Gesellschaftsrecht, 2006,  p. 
73 ss.  
3  De manière détaillée sur la « libre-concurrence des législateurs » en droit des sociétés, cf. 
Kieninger, Wettbewerb der Privatrechtsordnungen im Europäischen Binnenmarkt, 2002 ; 
K. Heine, Regulierungswettbewerb im Gesellschaftsrecht, 2003; Teichmann, op. cit. (note 
2), p. 330 ss.; Teichmann, in: Reimer, Wettbewerb der Gesetzgeber im Europäischen 
Gesellschafts- und Steuerrecht, 2007, p. 313 ss.; John Armour, Who should make 
Corporate Law? EC Legislation versus Regulatory Competition. ILF Working Paper Series 
Nr. 41 (http://www.ilf.uni-frankfurt.de/uploads/media/ILF_WP_041.pdf); Andersson, 
Competition between Member States as Corporate Legislator, in: Bernitz, op. cit. (note 1), 
p. 143 ss. 
4  Sur les inconvénients d’une harmonisation centrale du droit positif (Mot-clé : Elimination 
de la libre-concurrence en matière de régularisation ; « Pétrification » du droit à la suite du 
lourd processus européen en matière de légifération; Coûts de l’harmonisation pour chaque 
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conclusion cette harmonisation entre en conflit avec les exigences des sociétés 
qui souhaitent des normes standardisées au-delà de la liberté d’organisation pour 
un marché commun fonctionnant et dont les conséquences sont estimables dans 
l’intérêt de la protection des investisseurs et des tiers afin de réduire le plus 
possible les coûts d’information et de transaction. 
 
Les formes sociétaires supranationales comme la société européenne (SE), la 
société coopérative européenne (SCE) ou le groupement d'intérêt économique 
(GIE) répondent de manière limitée à cette volonté exprimée par les sociétés. 
Certes les statuts sur lesquels se fondent ces types de société sont communs à 
tous les Etats-membres. Toutefois un grand nombre de renvois aux législations 
nationales a été prévu au sein des réglementations relatives aux diverses formes 
sociétaires supranationales. Les statuts de ces sociétés ne sont pas uniformisés 
dans leur ensemble et renvoient beaucoup plus à une multitude de questions 
liées aux droits nationaux.5 En particulier seul un « torse » a été édicté pour la 
société européenne.6 Les avantages liés à ces types de sociétés (comme une plus 
grande liberté quant à l’organisation, « marque européenne ») ne peuvent 
cependant être niés. Néanmoins les autres avantages liés à ce type de société 
n’ont pas encore pu être atteint. La question reste ouverte pour savoir si des 
statuts abondants et définitifs pourront être proposés au regard du projet de 
société privée européenne (SPE).  
 
Le contrôle des droits nationaux par rapport au principe de la liberté 
d’établissement n’a qu’un effet cassatoire. En effet, les normes nationales 
contraires ou limitant le droit communautaire sont supprimées. Elles ne sont 
toutefois pas remplacées par des nouvelles règles conformes au droit 
communautaire. La « libre-concurrence des droits nationaux des sociétés » 
déclenchée par la jurisprudence de la CJCE est conçue et adaptée de manière 
très différente par les législateurs nationaux.  
 
En conclusion, il peut être retenu que les Etats membres disposent d’une large 
marge de manœuvre en matière du droit des sociétés, limitée pour certaines 
questions par les principes de la liberté d’établissement d’une part, par 
l’harmonisation européenne ayant déjà eu lieu d’autre part. Cette marge de 
manœuvre doit être préservée et affirmée au regard des inconvénients d’une 
                                                                                                                                                   
réforme des normes nationales en vigueur) en résumé, cf. Teichmann, in: Reimer, op. cit. 
(note 3), p. 313, 329 avec des justifications complémentaires.  
5  Pour une vue d’ensemble, cf. Habersack, Europäisches Gesellschaftsrecht, 3ème édition 
2006, p. 367 ss., 404 ss, 505 ss.  
6  Cf. Lutter, Die Aktiengesellschaft 1990, p. 413, 414 sur le projet de SE de 1989: « Le 
projet actuel ne représente qu’un torse … ». Ceci vaut également pour le règlement adopté.  
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harmonisation centralisée du droit positif7 et des avantages d’une légifération 
décentralisée et soumise à la concurrence8. Toutefois il ne faut pas oublier 
qu’une renonciation à la poursuite du processus d’harmonisation du droit positif 
revêt également certains inconvénients qui ne peuvent pas totalement être 
compensés par le développement de statuts modèles homogènes facultatifs. Il 
semble toutefois possible d’atténuer sensiblement ces inconvénients9 dont il 
convient de rappeler les trois principaux en la matière. Tout d’abord la 
standardisation de normes réglementaires va de paire avec des avantages 
économiques car les coûts relatifs à l’information sur les différentes normes en 
vigueur et l’adaptation à ces dernières sont supprimés.10 De plus, une 
concurrence des systèmes juridiques fondée sur la demande des dirigeants et des 
investisseurs n’aboutit pas nécessairement à des solutions parfaites pour les tiers 
concernés par les normes juridiques en cause.11 Enfin, une régularisation 
supranationale peut franchir l’écran réglementaire au sein des Etats membres qui 
empêche des réformes souhaitables au plan national.12  
Les inconvénients ne vont pas tous dans le sens d’une harmonisation continue 
centralisée. Ainsi il ne peut être conclu actuellement que la concurrence en 
matière de réglementation connaît des effets négatifs pour les tiers et donc qu’un 
besoin d’harmonisation du moins ponctuel soit donné en l’espèce. Ceci peut être 
également lié au fait que la concurrence ne s’amorce que très timidement. De 
plus, rappelons que l’objectif premier de la concurrence des systèmes juridiques 
est de juxtaposer les particularités locales, que les uns qualifient de blocage de la 
réglementation alors que d’autre la trouve très souhaitable, aux contraintes de 
justification concurrentielles. En effet, il ne s’agit pas d’anéantir celle-ci par une 
réglementation centrale ou au contraire de perpétuer le processus au rang 
communautaire. Toutefois il ne faut pas oublier qu’entre l’objectif du marché 
commun et le maintien de systèmes juridiques divergents de droit des sociétés 
un conflit persiste. Ce dernier n’induit pas uniquement des avantages mais 
implique aussi des coûts. Est-ce que des statuts modèles homogènes et 
facultatifs peuvent contribuer au maintien des avantages d’une légifération 
décentralisée et dans un même temps est en mesure d’assurer le plus grand 
                                               
7  Cf. note 4. 
8  Cf. note 3. 
9  De manière détaillée, cf. Krüger Andersen, op. cit. (note 1), p. 263 ss.  
10  E. Kitch, Business Organization Law: State or Federal? – An Inquiry Into the Allocation of 
Political Competence in Relation to Issues of Business Organization Law in a Federal 
System, in: Buxbaum et al., European Business Law – Legal and Economic Analyses on 
Integration and Harmonization, 1991, p. 35, 40 ss.  
11  Cf. à cet égard la doctrine citée sous note 3.  
12  Au regard du droit allemand, on peut fair référence aux réformes souhaitables relatives à la 
cogestion (taille des conseils de surveillance, participation des employés dans les sociétés-
filles étrangères). Si un droit européen était aujourd’hui en vigueur au regard de la société 
anonyme, il semble que la cogestion ne serait pas le seul modèle en droit allemand. 
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nombre d’avantages issus de l’harmonisation centralisée des normes juridiques ? 
Il convient de répondre à cette question ci-dessous.  
 
 
2. Les fonctions d’un EMCLA 
Une « loi-modèle » européenne sur les sociétés de capitaux13 n’aboutira pas dans 
acte juridique communautaire. Ainsi elle ne devra pas être transposée 
obligatoirement par les Etats-membres et ne créera pas de nouvelle forme 
juridique européenne. Aussi le terme de « loi-modèle » européenne sur les 
sociétés de capitaux ou European Model Company Law Act peut paraître 
équivoque. L’objectif est beaucoup plus de développer un projet de loi sur les 
sociétés de capitaux dont la transposition par les Etats membres sera facultative. 
Le but du projet étant de proposer des normes spécifiques aux thèmes abordés 
par la commission14 qui s’intègrent facilement dans les droits nationaux tout en 
limitant les renvois aux divers droits nationaux. Le projet se fonde d’une part sur 
les traditions juridiques communes des Etats membres et d’autre part sur 
l’acquis communautaire. Il se fixe pour objectif de proposer des solutions qui 
laissent aux législateurs nationaux une marge de manœuvre quant aux 
spécificités locales et nationales et un maximum de flexibilité quant au 
maniement de la structure juridique par ses usagers.  
Toute réforme juridique préparée rigoureusement suppose aujourd’hui une 
réflexion fondée sur le droit comparé. Cette comparaison se limite très souvent 
aux législations dont le pouvoir économique est signifiant et ne s’opère en 
général que très ponctuellement. Au contraire le EMCLA par son recours au 
sein de la commission à un expert15 de chaque Etat membre inclut l’expérience 
des différents ordres juridiques communautaires et construit sur ce fondement un 
ordre général de normes. Non seulement pour les petits Etats membres, qui 
souvent ne disposent pas d’une large équipe juridique nécessaire pour de telles 
réformes, le EMCLA devrait servir d’aide précieuse quant au développement 
des droits des sociétés. De plus, il reste à espérer que les législateurs nationaux, 
des petits comme des grands Etats membres, se verront contraints à se justifier 
s’ils s’écartent du modèle retenu pour les sociétés de capitaux et donc du 
« benchmark » européen pour des raisons de spécificités nationales. Enfin, une 
norme nationale limitant les libertés de circulation mais suivant le EMCLA 
retenue pour tous les Etats-membres pourra plus facilement répondre aux 
conditions justifiant les mesures restrictives qu’une norme nationale isolée.  
                                               
13  Sur la question quelle forme de société de capitaux sera envisagée dans le EMCLA, cf. 
sous IV. 1.  
14  Sur les différents domaines envisagés, cf. sous IV. 1. 
15  Cf. sous IV. 2. 
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Le projet modèle s’inscrit également dans le concept législatif de la Commission 
européenne. Ainsi la Commission européenne veut soumettre les règles 
juridiques du droit des sociétés à un examen critique, les simplifier et le cas 
échéant les déréguler.16 Le projet modèle pourrait s’avérer être une alternative 
intéressante aux moyens de réglementation existant actuellement au rang 
communautaire. La Commission européenne vise également à proposer aux 
usagers de nouvelles options par l’intermédiaire de forme juridique européenne 
primitive, comme la SE, la SCE, le GIE ou bientôt la SPE. Suivant cette 
approche, la tentative de créer sur le fondement du droit comparé des statuts 
généraux pour les sociétés de capitaux tout en limitant au plus le renvoi aux 
droits nationaux devrait être d’un intérêt majeur et également pouvoir influencer 
les développements futurs de ces formes juridiques européennes.  
 
III. Les « lois modèles » en droit américain des sociétés 
Les Etats-Unis17 en matière de droit comparé ainsi que les développements du 
code général de commerce allemand de 1861 et son introduction par les Etats 
fédérés du Deutscher Bund en histoire du droit, sont souvent cités comme 
exemples d’uniformisation du droit des sociétés suite à des recommandations 
élaborées par un organe central alors que la compétence législative appartient à 
des organes décentralisés, fédérés.18 Il convient à présent de s’intéresser 
brièvement aux développements caractérisant les Etats-Unis.19 L’expérience 
américaine sera valorisée par le recours à un expert américain lors des réunions 
de la commission.  
Les efforts visant à uniformiser les corporation statutes des différents Etats 
fédérés américains ont débuté dans les années 1920. En 1928, une commission 
(Commission on Uniform State Laws) instaurée par la National Conference of 
Commissioners on Uniform State Laws (NCCUSL) soumet l’Uniform Business 
Corporation Act. Ce texte était conçu comme une loi unique pour toutes les 
formes de sociétés de capitaux. Son adoption, sans changement fondamental, 
était fortement recommandée aux Etats fédérés. Un grand nombre de ces 
                                               
16  Sur cette question, cf. les rapports de Baums, European Company Law beyond the Action 
Plan,  EBOR Vol. 8, 2007, p. 143 ss.; Weber-Rey, Effects of the Better Regulation 
Approach on European Company Law and Corporate Governance, ECFR 2007, p. 370, 
374 ss. 
17  Cf. Romano, The Genius of American Corporation Law, 1993, p. 128 ss.; von Hein, 
Competitive Company Law: Comparisons with the USA, in: Bernitz, op. cit. (note 1), p. 25 
ss.  
18  Cf. Pahlow, Aktienrecht und Aktiengesellschaft zwischen Revolution und 
Reichsgründung. Das Allgemeine Deutsche Handelsgesetzbuch, in: Bayer/Habersack, op. 
cit. (note 2), Tome 1, p. 237 ss.  
19  Cf. plus en détails: Robert W. Hamilton, The Revised Model Business Corporation Act: 
Comment and Observation; Reflections of a Reporter, 63 Texas Law Review (1985) p. 
1455 ss; J. Macey, Macey on Corporation Laws (2002), Introduction. 
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derniers ont par la suite revu leur droit des sociétés se fondant sur le texte 
proposé. En 1943, le projet fut renommé Business Corporation Act, et fut 
définitivement abandonné en 1958. L’American Bar Association, parallèlement 
à ce projet, a initié en 1946 un projet intitulé Model Business Corporation Act 
(M.B.C.A.), modifié et revu diverses fois par la suite. Contrairement à l’Uniform 
Business Corporation Act, le M.B.C.A. a profondément marqué la législation 
des Etats fédérés en matière de droit des sociétés. Depuis 1984 le M.B.C.A., 
totalement refondé et renommé Revised Modell Business Corporation Act 
(R.M.B.C.A.), est en vigueur.20  
Le modèle fondamental inscrit dans le R.M.B.C.A. est la publicly held 
corporation. Le R.M.B.C.A. est complété par le Model Statutory Close 
Corporation Supplement publié en 1982.21 Depuis les années 1990 la forme 
sociétaire du Limited Liability Company s’est imposée dans le paysage juridique 
américain et la plupart des législations des Etats fédérés reconnaissent ce type de 
société. La « loi-modèle » pour ce type de société est l’Uniform Limited Liability 
Company Act, publiée en 1995 par la National Conference of Commissioners on 
Uniform State Laws et revue en 2006.22 
A côté des normes modèles, les principes de gouvernement d’entreprise adoptés 
et publiés par l’American Law Institute en 1994 acquièrent une importance 
particulière.23 Ces principes ne sont toutefois pas des recommandations faites 
aux législateurs des Etats fédérés mais résument les règles jurisprudentielles 
relatives au comportement des dirigeants et étoffent celles-ci sous forme de 
« soft law ».   
 
IV. Questions spécifiques  
Certaines questions spécifiques, telles que l’objet d’un EMCLA, donc les 
différentes matières qui doivent être retenues pour un tel projet (1.), ou la 
composition de la commission, son mode de travail et ses relations avec la 
Commission européenne (2.), se posent et doivent donc être décrites brièvement. 
Le plan de travail provisoire de la commission semble également présenter un 
intérêt majeur (3.).  
 
1. L’objet du EMCLA 
                                               
20  Publié dans Melvin A. Eisenberg, Corporations and Other Business Associations. Statutes, 
Rules, Materials, and Forms, Edition 2007, p. 677 ss.   
21  Publié dans Eisenberg, op. cit, Edition 1999, p. 720 ss. Dans l’édition 2007 (op. cit. note 
20), le Model Statutory Close Corporation Supplement n’a plus été imprimé.  
22  Publié dans Eisenberg, op. cit. (note 20), p. 418 ss.  
23  American Law Institute, Principles of Corporate Governance: Analysis and 
Recommendations, Tome 2, 1994. 
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La commission va dans un premier temps s’intéresser à la société anonyme, 
cotée ou non cotée en bourse. La société à responsabilité limitée sera envisagée 
dans un second temps. Cette manière de procéder ne doit toutefois pas être 
considérée comme une recommandation relative à l’adoption, comme prévue par 
certains Etats membres, de normes communes à toutes les sociétés de capitaux.  
Une autre question se pose quant aux domaines connaissant déjà une ample 
harmonisation, fondée sur des actes communautaires, comme par exemple les 
règles relatives à la publicité, à l’apport de capitaux ou au maintien du capital 
social.24 Des recommandations divergentes de l’acquis communautaire ne 
doivent être retenues au regard de l’uniformisation acquise ainsi que de la 
circonstance que les Etats membres ne pourraient pas adopter les 
recommandations du EMCLA sans un changement préliminaire du droit 
communautaire. Une exception peut être admise dans les domaines où au niveau 
communautaire une discussion portant sur des réformes est en cours et où il 
apparaît probable que les normes du EMCLA soient adoptées par les Etats 
membres.  
La délimitation de l’appartenance d’une norme au droit des sociétés ou à une 
autre catégorie varie d’un pays membre à l’autre. En suivant une approche 
méthodique un grand nombre de normes issu du droit délictuel, du droit 
procédural, du droit des procédures collectives, du droit des marchés financiers 
ou du droit international privé peuvent être classifié sous le terme général de 
droit des sociétés. Ces différents domaines juridiques ne pourront connaître de 
délimitation convaincante par rapport au droit des sociétés que lors des 
discussions des problèmes spécifiques, des considérations par rapport aux 
solutions en vigueur dans les Etats membres et de l’élaboration des 
recommandations faites par la commission à cet égard. En effet, il ne peut être 
question à travers le EMCLA de développer des normes spécifiques au droit 
international privé ou droit comptable ou encore de s’immiscer profondément 
dans le droit des marchés financiers ou le droit des procédures collectives. 
Une telle approche s’impose également en droit des groupes. Les questions 
relatives à la direction d’un groupe, aux problèmes d’informations au sein du 
groupe, à la responsabilité de la société-mère et de ses dirigeants, etc… ne 
peuvent être discutées sans considérer les règles de droit des sociétés. Le droit 
comptable des groupes ne fera pas l’objet de recommandations de la 
commission. Des concepts juridiques spécifiques aux droits nationaux, comme 
le groupe établi sur un contrat (Vertragskonzern) qui connaît une place 
importante en Allemagne tant en droit sociétés qu’en droit fiscal, doivent être 
préservés du moins sous forme d’option.  
Concernant la participation forcée des salariés dans les organes sociétaires, la 
possibilité d’organiser la société anonyme sous forme dualiste, c’est-à-dire avec 
un organe de direction et un organe de surveillance, doit être en principe 
                                               
24  Pour une vue d’ensemble, cf. Habersack, op. cit. (note 5), p. 81 ss. 
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conservée du moins pour les Etats membres qui connaissance déjà ou prévoient 
une cogestion et une société dualiste. Ceci n’exclut pas la possibilité d’émettre 
une recommandation liée à ce domaine, comme par exemple au regard de la 
taille du conseil de surveillance ou du Board.  
 
2. La composition de la commission 
Chacun des pays membres de la Communauté européenne est représenté par un 
expert au sein de la commission.25 La commission est présidé par le Professeur 
Paul Krüger Andersen de la Aarhus Business School (Danemark). Le secrétariat 
de la commission est également assuré par ce dernier. La commission fera appel 
pour chacun des thèmes abordés à des experts en la matière.  
Il ne s’agit pas d’un projet de la Commission européenne. Toutefois un échange 
d’informations a été convenu avec la Commission européenne. Elle est 
représentée par un collaborateur lors des réunions de la commission. 
 
3. Le plan de travail provisoire de la commission 
Chaque thème abordé lors du travail relatif au EMCLA correspondra à un futur 
chapitre du EMCLA. Pour chaque chapitre, un rapport propre à chaque droit 
national sera fourni par les membres de la commission ou par l’expert externe 
consulté. Un rapporteur général sera désigné pour chacun des chapitres. Il aura 
pour mission de résumer les rapports nationaux et de formuler des 
recommandations qui seront discutées puis adoptées par la commission. Il est 
prévu que la commission travail se réunisse tous les six mois. Les 
recommandations votées, c’est-à-dire les normes proposées et commentées ainsi 
que des indications quant aux droits nationaux, seront publiées chapitre par 
chapitre afin de les mettre à la disposition de la doctrine.  
Les chapitres relatifs à la naissance d’une société (par constitution ou par 
transformation) donc plutôt techniques, ainsi que ceux relatifs à la question 
centrale concernant les devoirs des dirigeants se trouvent actuellement en 
travaux. Le chapitre relatif aux devoirs des dirigeants montrera si un fondement 
commun peut être défini et des normes harmonisées développées pour ce thème 
central. En effet, les difficultés auxquelles se heurte un tel projet ne doivent pas 
être sous-estimées.  
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